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De suite il fut proposé que tous les sociétaires
seraient invités à venir déposer sur le bureau ce
qu’ils destinaient à nos braves défenseurs; il en
est résulté une somme de deux cent quinze
livres et une croix de Saint Jean-de-Latran, qui
a été posée sur le bureau par le citoyen Laïrle,
habitant de cette commune, et ci-devant che¬
valier de cet ordre.

Sur la motion d’un autre membre, qui a été
aussi adoptée à l’unanimité, il a été arrêté qu’il
serait fait une adresse à la Convention nationale

pour l’inviter à rester à son poste jusqu’à la
paix.

La séance s’est terminée à onze heures du soir

par des cris répétés de : Vive la République!
vive la Montagne!

Darouy, président ; Martin, secrétaire;
Fenier, secrétaire.

La Société populaire de Vemon-sur-Seine an¬
nonce qu’elle vient de fournir un cavalier monté
et équipé, prêt à partir au premier ordre.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (1).

Compte rendu du Bulletin de la Convention (2).

La Société populaire de Vernon-sur Seine in¬
forme la Convention qu’une souscription ou¬
verte dans son sein a fourni à l’armement et

à l’équipement d’un cavalier; le choix a été
fait d’un brave sans-culotte, qui n’attend que
l’indication du lieu qui doit servir de point de
réunion : elle invite la Convention à rester à

son poste.

Le directoire du district de Montivilliers fait
part à la Convention nationale qu’un bien es¬
timé 38,100 livres a été adjugé 102,400 livres,
et invite la Convention nationale à rester à son
poste.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (3) .

Suit la lettre du directoire du district de Mon¬
tivilliers (4).

Le directoire du district de Montivilliers,
à la Convention nationale.

« Montivilliers le duodi de la lre décade

de frimaire de l’an II de la République
française une et indivisible.

« Citoyens représentants,

« Nous nous empressons de vous faire part
du succès avec lequel s’est faite hier devant
nous la première adjudication des biens ayant
appartenu à des émigrés.

« En nous quittant, ils ont laissé dans notre
district pour plus de 400,000 livres de rente
de biens à vendre : nous en saurons tirer bon

parti.

(1) Procès-verbaux de la Convention , t. 27, p. 88.
(2) Second supplément au Bulletin de la Conven¬

tion du 20 frimaire an II (mardi 10 décembre 1793).
(3) Procès-verbaux de la Convention , t. 27, p 88.
(4) Archives nationales , carton G 284, dossier 824.

« Ceux vendus hier, évalués 38,100 livres,
ont produit 102,400 livres. C’est après avoir
donné l’accolade fraternelle au premier adju¬
dicataire que le vice-président lui a adjugé
la première enchère, aux cris répétés des assis¬
tants de vive la République une et indivisible !

« Qu’ils jugent, ceux à qui ces biens ont
appartenu, du courage avec lequel les acqué¬
reurs les défendront par le prix qu’ils mettent
à les posséder.

« Continuez de soutenir la confiance du peuple
en restant à votre poste jusqu’à ce que la
liberté contemple enfin les despotes de l’Europe
coalisés contre elle avouant à ses pieds la sou¬
veraineté des peuples.

« Comptez sur tous les sacrifices que vous
exigerez de nos administrés pour faire triom¬
pher sa cause ; attendez de notre fermeté à faire
exécuter vos décrets, la preuve de l’adhésion
que nous donnons à tous ceux que vous avez
rendus.

« Guerre éternelle aux tyrans, aux fédé¬
ralistes et aux rebelles.

« Michel, vice -président; Lefebvre; Fiquet;
Demallendre, procureur syndic. »

La commune de Viviers, département de l’Ar¬
dèche, annonce la fête qui s’est donnée au sujet
du nouveau calendrier; et qu’on y a brûlé tous:
les titres des droits féodaux; brevets, pensions et
diplômes que les citoyens avaient déposés; et
le vœu bien prononcé de la suppression de toutes
les enseignes du culte catholique.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (1).

Détail de ce qui s'est passé dans la Société
populaire de la commune de Viviers à l'occa¬
sion des décades (2).

La Société populaire de la commune de
Viviers, département de l’Ardèche, vient de
donner une nouvelle preuve de son empresse¬
ment à suivre tous les décrets de la Convention

nationale. Dans sa séance du septidi sept
brumaire, elle arrêta, à l’unanimité, qu’on
suivrait en tout le nouveau calendrier, et qu’à
dater du jour de la décade suivante on ne
connaîtrait plus d’autres jours de repos que
lesdites décades.

La première a été célébrée avec la plus grande
solennité, après avoir été annoncée la veille
et le matin par des décharges d’artillerie; il y
a eu bal dans la salle de la Société, et un concert
où furent chantées toutes les chansons les

plus énergiquement patriotiques, accompagnées
par les différents instruments de tous les ama¬
teurs sans-culottes qui s’y étaient rendus.

Aux approches de la nuit, tous les membres
quittèrent la salle pour aller se réunir à la
municipalité et autres autorités constituées
qui étaient sur la place, et se rendirent ensemble
à l’arbre de la liberté pour procéder au brûle¬
ment de tous les titres féodaux, brevets, pro¬
visions et diplômes que les citoyens avaient
déposés.

Le cortège était précédé par la statue de

(1) Procès-verbaux de la Convention , t. 27, p. 88.
(2) Archives nationales , carton G 286, dossier 840.
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la Liberté tenant l’Acte constitutionnel et
portée par quatre sans-culottes pris dans la
municipalité, le tribunal de paix, le comité
de surveillance et la Société; ils avaient tous
sur la tête un bonnet rouge orné de devises
caractéristiques, et à la main les divers attributs
de leurs fonctions; elle était de plus entourée
de quatre vétérans armés de piques, de quatre
jeunes citoyens portant des flambeaux et de
quatre jeunes citoyennes vêtues de blanc avec
des ceintures de ruban tricolore auxquelles
étaient attachées des panières (sic) remplies
de couronnes de fleurs, qu’elles mettaient
tour à tour sur la tête de la libeité. Un déta¬

chement nombreux de cavalerie légère parfai¬
tement équipé escortait ce groupe intéressant;
venaient ensuite tous les citoyens et citoyennes
confondus mais dans le plus grand ordre, l’in¬
fanterie de la garde nationale bordant la haie.

Suivait enfin un tombereau à fumier attelé de

quatre ânes dans lequel se trouvaient entassés
toutes les vieilles idoles de l’orgueil aristocrati¬
que, renversées par l’égalité; le premier de ces
animaux avait sur la tête une couronne royale
et était affublé d’un tapis parsemé de fleurs
de lis; le second l’était d’une antique bannière
représentant les attributs de la royauté; et les
deux autres d’une aumusse de différentes
couleurs.

Arrivés au heu désigné, on a livré le tout aux
flammes sur un bûcher formé de toutes les
grilles en bois prises dans les ci-devant couvents
des ci-devant religieuses, au bruit de l’artil¬
lerie et au milieu des cris mille fois répétés
de : Vive la République une et indivisible! Vive
la Montagne! Vivent les sans - culottes !

La fête s’est terminée par un vœu universel
des citoyens de cette commune que toutes
les enseignes du culte catholique fussent détrui¬
tes sans délai.

Du décadi 20 brumaire de l’an II de la Répu¬
blique française une et indivisible.

I.-I.-M. Ignon, ex-président; S auvad on ;

Gente, greffier commis.

Les autorités constituées de Sarre-Libre font
remettre sur l’autel de la patrie 21 croix de
Saint-Louis et un ex-voto garni en diamant.

Mention honorable
.

insertion au « Bulletin' (1) .

Le greffier du canton de Saint-Germain, district
de la Souterraine, département de la Creuse, fait
passer 4 liv. 4 s. à la Convention nationale, et
l’invite à rester à son poste.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (2).

Suit la lettre du citoyen Délage, greffier du
canton de Saint Germain (3).

« Citoyens de la Montagne,

« Grâce à vous, nous sommes libres, vous
avez régénéré la Franee entière, en un mot
vous avez fait un nouveau monde. Qu’il est

(1) Procès-verbaux de la Convention , t. 27, p. 88.
(2) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 89.
(3) Archives nationales, carton C 284, dossier 813.

doux d’être républicain, en comparaison de
cet ancien régime où nous étions opprimés sous
des rois, des seigneurs, des évêques; ils sont
donc anéantis ces mangeurs de peuples, je
vous conjure donc de ne pas quitter les rênes
du gouvernement, de rester à votre poste
jusqu’à ce que les ennemis de la République
soient jusqu’au dernier anéantis.

« Je vous fais passer quatre üvres quatre sols
en numéraire, c’est tout ce que je possède,
j’en fais don pour les frais de la guerre et
subvenir aux besoins des défenseurs de notre
liberté chérie.

« Salut et fraternité.

« Delage, greffier du canton de Saint Germain
au district de la Souterraine, département
de la Creuse.

La commune du Guéret, chef-lieu du départe¬
ment de la Creuse, annonce l’envoi qu’elle fait;
par l’Administration des domaines nationaux,
de 5 croix ci-devant Saint-Louis, 132 marcs d’ar¬
genterie; la déclaration de plusieurs citoyens qui
se sont déprêtrisés; enfin l’invitation qu’elle fait
à la Convention nationale de rester à son poste.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (1).

Suit la lettre du citoyen Lemoyne, commissaire
de la commune de Guéret (2).

La commune de Guéret, chef -lieu du département
de la Creuse, à la Convention nationale.

« Mandataires du peuple,

« La commune de Guéret a fait déposer chez
le receveur des dons patriotiques que vous avez
établi près l’administration des domaines
nationaux, 5 croix ci-devant de Saint-Louis et
132 marcs d’argenterie, reste des dépouilles
des diverses églises qui existaient dans son sein.

« Le flambeau de la raison a lui dans nos
eontrées, la liberté nous a conduits à la philo¬
sophie, et ces hochets, que de vils imposteurs
nous faisaient révérer, vous sont offerts par la
commune de Guéret pour être purifiés dans le
creuset national.

« Elle a détruit ses idoles ridicules, renversé
les autels où rugissaient l’erreur et le fanatisme,
ses prêtres, l’évêque du département, tous ont
déclaré renoncer à leurs fonctions, et ses églises
ne se rouvriront que pour devenir les temples
de la raison et de la vérité; alors sans doute
l’auteur de la nature, satisfait de ne plus voir
avilir son ouvrage, bénira nos destinées.

« Citoyens législateurs, l’esprit public dans la
commune de Guéret et dans le département
de la Creuse a atteint ce degré nécessaire à
1’établissement du gouvernement; c’est aux
Sociétés populaires que l’on doit ces progrès,
la malveillance y est impuissante, et celui qui,
il y a un an, se montrait insouciant, est aujour¬
d’hui un adorateur sincère de la liberté, et
mourrait pour la défendre.

et Courageuse Montagne, toi qui, par ton
énergie nous a conservé cette liberté qu’on

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p.'89,
(2) Archives nationales, carton C 284, dossier 813,
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